COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 18 NOVEMBRE 2019

Présents/MM. MUFFAT Sophie/LE RAY Gérard/ BAUD Marie-Thérése/
GEROUDET Francis/) VANSCHEEUWYCK Marie-Ange/ BAUD Mlchael/
Absents excusés : MM. CAVET Carole/ DEHESTRU Jérome/

Absents : MM. BERNARD DE DOMPSURE Alix/ DEHESTRU Marc/

DATE DE CONVOCATION/ 12 Novembre 2019

LE CONSEIL MUNICIPAL,

- DECIDE DE METTRE EN SERVICE LES TOILETTES SECHES AU COL DE
L’ANCRENAZ ET DE DEMANDER LA SUBVENTION ACCORDEE PAR LA
REGION RHONE ALPES.

- DETERMINE LES TARIFS COMMUNAUX ET LES TARIFS
EAU/ASSAINISSEMENT POUR 2020.

- DECIDE D’ETABLIR DES CONTRATS DE DENEIGEMENT POUR LES
PROPRIETES PRIVEES.

- ACCEPTE LE DEVIS D’ASSISTANCE INFORMATIQUE POUR LE
RENOUVELLEMENT DE DEUX ORDINATEURS.

- VALIDE LE PROJET DE SCHEMA DE DESSERTE ET DE PLAN DE
CIRCULATION DU ROC D’ENFER DANS LE CADRE DE NATURA 2000.

EXAMINE LES DOSSIERS D°’URBANISME EN COURS :
P.C. MODIFICATIF MESSING / Demande de pi¢ces complémentaires
P.A. « LE CLOS D’ARBROZ » a revoir : eaux usées — eaux pluviales —
D.P. GAEC LE MONT CALY / Refuséc Zonc ND
D.P. BAUD GILBERT / Demande de pi¢ces complémentaires
LOTISSEMENT LE NANTAU / Achévement des travaux — route des Nants
goudronnée —
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- RENONCE AU DROIT DE PREMPTION URBAIN SUR :
- LA PARCELLE A 3501 SITUEE AU PLAN D’AVAL
- LES PARCELLES B 826 ET B 828 SITUEES 98 CHEMIN DE L’EAU

- ADOPTE LES RAPPORTS SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE
PUBLIC D’EAU POTABLE ET D’ASSAINISSEMENT 2018.

- RENOUVELLE LA CONVENTION DE LOCATION DU CHALET D’ALPAGE
POUR 9 ANNEES CONSECUTIVES.

- DEMANDE L’APLICATION DU REGIME FORESTIER POUR LES
PARCELLES :

- A 569 Les Chapsets
- A 600 Les Praz
-B6-7-8- Les Envers
- B 66 La Combe

- SE PROPOSE DE PREVOIR UN RENDEZ VOUS AVEC LA D.D.T POLE
DEVELOPPEMENT DURABLE POUR OBTENIR UNE SUBVENTION POUR LA
REALISATION DU RESERVOIR D’EAU DE « SUR LACHAUD ».

- EXAMINE QUELQUES DOSSIERS DIVERS.

A La Cote d’Arbroz,
le 21 Novembre 2019 Le Maire,
MUFFAT Sophie.

Vu par Nous, Maire de la commune de LA COTE D’ARBROZ pour étre affiché a la porte de la mairie, conformément aux prescriptions de I’ Article 56 de la loi
du 5 Aofit 1884.



